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RAPPEL DU CONTENU DE LA DELIBERATION DE PRESCRIPTION  

Chasné sur Illet a prescrit l’élaboration de son Plan local d’urbanisme par délibération en date du 27 

février 2015.  

Conformément au Code de l’urbanisme, une concertation continue a été mise en œuvre tout au long 

du processus d’élaboration du PLU. La procédure d’élaboration arrivant à son terme, il convient 

désormais d’établir le bilan de cette concertation dont les modalités ont été définies lors de la 

délibération du 27 février 2015.  

La commune a souhaité faire une large place à la concertation tout au long de la démarche 

d’élaboration de son Plan local d’urbanisme. Les modalités de la concertation étaient définies de la 

façon suivante :  

 La mise à disposition du public, des informations générales sur la concertation et le PLU ainsi 

que les documents référents au PLU de la commune (porter à connaissance, diagnostic et 

projet d'aménagement et de développement durable). 

 La mise à disposition du public, d’un registre destiné à recueillir les observations et 

suggestions.  

 La tenue d’une ou deux réunions publiques avant la clôture de la concertation.  

 La publication d’articles sur l'avancement des réflexions sur le futur PLU dans le bulletin 

municipal et sur le site internet de la commune. 

Pendant toute la procédure d’élaboration du PLU, la commune a renseigné et recueilli les remarques 

de la population selon les moyens prévus par la délibération du 27 février 2015.  

Mise à disposition d’un registre permettant de recueillir les observations et suggestions  

Dès le début de la procédure, la commune a mis à disposition de la population un livre ouvert pour 

permettre d’y consigner toutes remarques ou demandes particulières.  

Pendant toute la durée de la procédure, les demandes ont été recueillies soit sur le cahier soit par 

courriers et courriels adressés à la mairie.  

La présence de ce registre a fait l’objet d’un affichage en mairie. 

Une seule observation a été consignée dans ce registre. Plusieurs courriers et courriels ont également 

été réceptionnés. Toutes ces demandes ont été lues et analysées. 

Réunions publiques & débats publics  

Deux réunions publiques, suivies de débats publics ont été organisés par la commune le 4 mars 2016 

et le 5 octobre 2016. Chacune de ces réunions a été annoncée par article dans la presse locale. 

Chacune des réunions a regroupé environ 40 administrés. La première réunion publique avait pour 

objet de présenter le projet de diagnostic et les enjeux du PADD. La seconde réunion a permis de 

présenter les plans de zonage projetés et les grandes lignes du règlement.  

Chacune de ces réunions était suivie de débats selon le schéma suivant : après une présentation par le 

bureau d’études, chaque participant était invité à formuler ses observations, poser des questions 

auxquelles les élus présents (ou le bureau d’études) apportaient des réponses ou des précisions.  

Informations publiées dans le bulletin municipal et sur le site internet de la commune  

7 articles ont été publiés dans le bulletin municipal (Chasné vous intéresse). CVI n°139 – Février 2015 

/ CVI n°142 – Juillet 2015 / CVI n°144 – Novembre 2015 / CVI n°148 –  Mars 2016 / CVI n°149 – Avril 

2016 / CVI n°151 – Juin 2016 / CVI n°154 – Octobre 2016. 
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4 articles ont été publiés sur le site internet de la commune, le 26 juin 2015, le 14 octobre 2015, le 2 

novembre 2015 et le 17 mars 2016. Ces articles présentaient brièvement l’objet du PLU, les avancées 

de l’étude et rappelaient également la possibilité de consigner ses observations dans le registre mis à 

disposition à la mairie.  

 Les supports de présentation des deux réunions publiques ont également été mis en ligne sur le site 

internet de la commune, le premier, le 9 mars 2016 et le second, le 6 octobre 2016. 

Synthèse et prise en compte des observations recueillies  

Il ressort des observations plusieurs grands thèmes de préoccupation des Chasnéens : 

 La protection de l’environnement et des paysages (haies, patrimoine bâti, éoliennes, hauteur 

des bâtiments). 

 Le développement démographique de la commune. 

 La sécurité routière, notamment concernant la RD 106 au niveau du secteur du Placis Rocher. 

 La préservation des sentiers de randonnée.  

 Les chemins piétons et cycles dans le bourg. 

 L’aménagement d’ensemble des futurs secteurs d’urbanisation. 

Ces remarques d’ordre général sont également celles qui ont été essentiellement formulées au cours 

des réunions et débats publics.  

La commune a tenté, autant que possible et dans le cadre de la législation, de répondre à ces 

observations au travers de son projet de PLU. 

Les autres remarques portent essentiellement sur des demandes relatives à la construction de terrains 

classés en zone agricole ou naturelle et au changement de destination de bâtiments d’intérêt 

patrimonial en zone agricole. 

Certaines demandes ont pu être prises en compte dans le projet de PLU. Toutefois, de nombreuses 

demandes portent sur des constructions isolées et éloignées du bourg et d’une façon générale sans 

possibilité juridique d’y faire droit en raison des dispositions de la loi ALUR, du SCoT applicable et des 

objectifs de modération de la consommation d’espaces. 

Observations sur les possibilités de changement de destination en zone agricole 

Les bâtiments pouvant changer de destination ont été retenus selon les critères de sélection listés dans 

le tome 1 du rapport de présentation du PLU (Chapitre « Patrimoine bâti et cadre de vie »). Ces 

bâtiments sont numérotés et localisés sur le règlement graphique. Leur changement de destination 

est soumis au respect des caractéristiques patrimoniales du bâtiment (article 2.2.1 du règlement écrit) 

et sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole (périmètre de réciprocité de 100m) et la 

qualité paysagère du site. 

Observations sur les secteurs constructibles en zone agricole 

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) adoptée en 2014 a fortement limité 

les possibilités de développement en secteurs agricole et naturel. L’article L 151-13 du code de 

l’urbanisme indique que « le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, 

agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL) dans lesquels 

peuvent être autorisés des constructions (…) ». Le caractère « exceptionnel » limite fortement le 

nombre de secteurs pouvant accueillir de nouvelles constructions à usage d’habitation.  

Deux secteurs ont été retenus sur la commune : les hameaux de la Barbotais-le Placis Moulin et de la 

Chesnaie aux Butteaux. Certains facteurs ont favorisé ce choix, un nombre d’habitations relativement 
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important, une connexion au réseau d’assainissement collectif, un impact paysager, environnemental 

et agricole nul et une desserte en transport en commun (ligne 4b Rennes-Gahard du réseau Illenoo).   

Le secteur du Chêne des Plaids n’a par exemple pas été retenu car il est constitué d’un nombre trop 

peu important de constructions pour envisager un STECAL. 

Observations sur les secteurs constructibles à proximité des hameaux de la Barbotais-le Placis 

Moulin et de la Chesnaie aux Butteaux 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Rennes indique qu’« en dehors des cas 

d’extension autorisés dans la tache urbaine ou en extension de celle-ci (…), seules les zones déjà 

urbanisées, caractérisées par une densité significative des constructions, peuvent accueillir à titre 

exceptionnel de nouvelles constructions susceptibles de concourir, uniquement, à leur densification. » 

(Thème 7 / Limiter la consommation des espaces-agro-naturels) du document d’orientation et 

d’objectifs du SCoT. Pour des raisons de compatibilité avec le SCoT du Pays de Rennes, l’extension des 

enveloppes urbaines existantes de ces hameaux ne peut être réalisée. C’est notamment le cas pour les 

hameaux de la Barbotais-le Placis Moulin et de la Chesnaie aux Butteaux. Ces secteurs sont par ailleurs 

exploités par une activité agricole. 

Observations sur les secteurs constructibles à proximité du Champ Thébault 

L’objectif premier de la municipalité est de privilégier l’implantation des nouvelles constructions à 

proximité des commerces, services et équipements du bourg de Chasné sur Illet. Le secteur du Champ 

Thébault est relativement éloigné du centre-bourg et l’implantation de nouveaux ménages dans ce 

secteur ne favoriserait pas nécessairement l’animation du bourg de Chasné-sur-Illet. Ces secteurs sont 

par ailleurs exploités par une activité agricole. 

Observations sur le classement de la zone 2NA du POS en zone Anc 

Ce secteur a été retiré des zones « à urbaniser » pour plusieurs raisons, notamment : 

▪ Favoriser le développement du bourg au sud de la RD 106 en privilégiant les futurs secteurs 

d’urbanisation à proximité des commerces, services et équipements existants. 

▪ Limiter les traversées de la RD 106 pour des questions de sécurité. 

▪ Éviter d’impacter les enjeux paysagers et environnementaux présents sur ce site. 

▪ Pérenniser l’activité agricole d’un jeune exploitant. 

Observations sur les secteurs constructibles à proximité du bourg 

Certains secteurs situés à proximité du bourg n’ont pas fait l’objet d’un classement en zone « à 

urbaniser » afin d’éviter d’impacter les zones humides présentes sur ces sites ou d’impacter le paysage 

(absence de haies bocagères par exemple). 

Conclusion 

Ce bilan de la concertation permet de constater que :  

Les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une concertation effective et 

constante avec les habitants et toute personne souhaitant se manifester.  

Les modalités de concertation définies par la délibération de prescription du PLU ont été mises en 

œuvre au cours de la démarche.  

Cette concertation a permis aux habitants de comprendre et mieux connaître cet outil d’aménagement 

et d’urbanisme ainsi que l’ambition de l’équipe municipale pour la commune.  
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Annexe 1 - Compte-rendu de la réunion publique n°1  

 

Monsieur le Maire rappelle le contexte d’élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU). Il est précisé 

que la commune est aujourd’hui sous le régime d’un Plan d’occupation des sols. Il explique les raisons 

pour lesquelles il convient aujourd’hui de le remplacer par un PLU. Il souligne également la volonté de 

la municipalité d’associer la population à son élaboration.  

Le bureau d’études et les services de la Communauté de communes du Pays de Liffré présentent ce 

qu’est un PLU, le cadre réglementaire et notamment l’application de la loi ALUR sur la commune, les 

principaux principes du SCoT du Pays de Rennes s’appliquant sur la commune, une synthèse du 

diagnostic et les premières orientations d’aménagement envisagées par les élus.  

Principales remarques émises par le public et éléments de discussion  

Une personne demande si, dans le cadre d’un changement de destination, les caractéristiques 

patrimoniales d’un bâtiment doivent être maintenues dans leur intégralité ou si le bâtiment peut faire 

l’objet de modifications. Les élus répondent que ce point doit apparaître dans le règlement écrit du 

PLU qui sera réalisé dans une prochaine phase d’études. 

Il est demandé si un bâtiment situé en secteur rural ne présentant pas de caractéristique patrimoniale 

particulière, par exemple un bâtiment en parpaing, pourra faire l’objet d’un changement de 

destination. Les élus indiquent qu’un inventaire des bâtiments a été réalisé. Celui-ci répertorie les 

bâtiments présentant un minimum de caractéristiques patrimoniales, les bâtiments en parpaing n’ont 

pas été retenus. 

Une personne demande si certaines terres agricoles situées à proximité du bourg vont être rendues 

constructibles. Monsieur le Maire rappelle que la majorité des constructions dans les 10 prochaines 

années vont se concentrer dans le projet de la Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) du Champ des 

Buttes. Les périmètres des zones d’extension futures qui sont actuellement en cours de réflexion, 

seront définis en conséquence. Il rappelle également que les extensions des zones urbaines ont un 

coût pour la collectivité (extension de la voirie, des réseaux, etc.). 

Une question est posée sur le devenir des zones 2NA actuellement inscrites dans le Plan d’occupation 

des sols (POS). Les élus indiquent que les zones 2NA qui ont été créées il y a plus de 9 ans sont 

aujourd’hui caduques. 

Une personne demande s’il sera possible de construire dans les dents creuses des hameaux situés en 

secteur rural. Elle précise que certaines parcelles situées dans les villages sont parfois trop petites pour 

être cultivées. Les élus indiquent que ce point fait actuellement l’objet d’une discussion. Monsieur le 

Maire rappelle toutefois que les lois récentes incitent fortement les communes à favoriser la 

construction au sein des bourgs. Concernant les hameaux situés le long des routes départementales, 

il rappelle que la sécurisation des accès des parcelles à la route peut entrainer des coûts 

d’aménagement supplémentaires. Une marge de recul de 25 mètres par rapport à l’axe de la RD 25 est 

également à respecter. 

Une personne rappelle qu’un inventaire du bocage a été réalisé il y a une vingtaine d’années. Des haies 

remarquables sont également indiquées dans le Plan d’occupation des sols actuel. Elle demande si ces 

éléments vont être repris et quel niveau de protection va être appliqué pour les linéaires bocagers. Les 

élus répondent qu’un nouvel inventaire est en cours et que le niveau de protection sera débattu 

prochainement. 



 
6 Plan local d’urbanisme – Bilan de la concertation  

Un administré demande si le futur PLU interdira les constructions d’une certaine hauteur. Les élus 

répondent que ce point sera abordé lors de la phase d’élaboration du règlement écrit. 

Une personne demande en quoi le PLU peut favoriser ou non l’installation d’éoliennes sur le territoire. 

Les élus répondent que le déploiement des éoliennes dépend fortement des politiques nationales, le 

PLU a donc peu d’impact sur cette politique. Il permet toutefois d’acter la volonté du développement 

de l’éolien comme une composante d’un projet de territoire, notamment dans le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et de règlementer l’intégration des systèmes 

éoliens (notamment individuels) au regard du paysage, de l’environnement, du patrimoine, etc. Il est 

rappelé à titre d’information que la commune n’est pas concernée par une Zone de Développement 

de l’Éolien (ZDE). 

Une personne demande si le projet d’échangeur sur la RD175 à Mouazé pourrait avoir un impact sur 

l’évolution de la population de Chasné sur Illet. Les élus répondent que l’impact de ce type 

d’infrastructure est difficilement estimable. 

Une question est posée concernant l’importance du trafic des poids lourds et la vitesse parfois 

excessive de certains véhicules sur la RD 25 entre Mouazé et Chasné sur Illet. La personne demande 

comment le PLU peut répondre à ces problématiques. Les élus indiquent que ce point sera pris en 

compte dans l’élaboration du projet d’aménagement. 

Étant donné que le PLU favorise notamment le maintien ou le développement des chemins de 

randonnées, une personne demande quels moyens seront mis en place pour leur entretien. Les élus 

répondent que ce point sera pris en compte dans l’élaboration du projet d’aménagement. 

Monsieur le Maire rappelle qu’un registre des observations accompagné des premiers éléments de 

l’étude est disponible en mairie et qu’une seconde réunion publique sera organisée courant octobre 

2016 pour présenter plus précisément le projet de PLU. 
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Annexe 2 - Compte-rendu de la réunion publique n°2  

 

Monsieur le Maire rappelle le contexte d’élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU). Il est précisé 

que la commune est aujourd’hui sous le régime d’un Plan d’occupation des sols. Il explique les raisons 

pour lesquelles il convient aujourd’hui de le remplacer par un PLU. Il souligne également la volonté de 

la municipalité d’échanger avec la population avant l’arrêt du projet prévu le 20 octobre 2016. 

Le bureau d’études présente les dispositions réglementaires du projet de Plan local d’urbanisme.  

Principales remarques émises par le public et éléments de discussion  

Une personne demande si le secteur constructible du Champ Thébault pourra faire l’objet d’une 

extension afin de rendre certaines parcelles constructibles. Les élus répondent que ce n’est pas le choix 

qui a été retenu. L’objectif premier de la municipalité est de privilégier l’implantation des nouvelles 

constructions à proximité des commerces, services et équipements du bourg de Chasné sur Illet. Le 

secteur du Champ Thébault est relativement éloigné du centre-bourg et l’implantation de nouveaux 

ménages dans ce secteur ne favoriserait pas nécessairement l’animation de notre bourg. 

Une question est posée sur les choix qui ont permis de retenir les accès piétons et cycles indiqués dans 

le secteur de la Porte Pilet. Les élus répondent que plusieurs accès sont prévus : 

▪ Un accès au nord afin de favoriser le lien avec la ZAC du Champ des Buttes et le centre-bourg. 

▪ Un accès au sud afin de favoriser le lien avec la nouvelle zone de loisirs de la mairie. 

▪ Un accès entre le secteur de projet et l’Allée du Clos Lorin afin d’articuler les deux quartiers. 

Concernant cet accès, un emplacement réservé est prévu et indiqué sur le règlement 

graphique. 

▪ Un accès entre l’Allée du Clos Lorin et la nouvelle zone de loisir de la mairie. 

Une question est posée sur la vitesse parfois excessive de certains véhicules sur la RD106 au niveau du 

Placis Rocher, posant ainsi des problèmes de sécurité. Il est demandé si des projets sont en cours afin 

de répondre à ce constat. Monsieur le Maire répond qu’une étude est en cours pour répondre à cette 

problématique. Toutefois, la RD 106 est une route départementale et non communale. La municipalité 

dispose donc d’une marge de manœuvre limitée quant à son aménagement et à sa sécurisation. 

Une personne demande si les secteurs futurs d’urbanisation doivent nécessairement faire l’objet d’une 

opération d’ensemble. Elle demande également si la commune projette de porter ce type de projet 

comme pour la ZAC du Champ des Buttes. Monsieur le Maire répond que ces secteurs indiqués au 

règlement graphique comme zone à urbaniser devront faire l’objet d’un aménagement d’ensemble. 

La municipalité ne sait pas encore si elle portera un projet communal sur ces secteurs. Cette réflexion 

se fera une fois le PLU approuvé. Pour rappel, la priorité de la municipalité est aujourd’hui portée sur 

la réalisation de la ZAC du Champ des Buttes. 

Une personne demande pourquoi le secteur 2NA situé au nord-est du bourg n’est pas maintenu en 

zone à urbaniser. Les élus précisent qu’il a été décidé de retirer ce secteur pour plusieurs raisons, 

notamment : 

▪ Favoriser le développement du bourg au sud de la RD 106 en privilégiant les futurs secteurs 

d’urbanisation à proximité des commerces, services et équipements. 

▪ Limiter les traversées de la RD 106 pour des questions de sécurité. 
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Une personne demande si les sentiers piétons existants sur la commune seront conservés. Les élus 

indiquent que l’ensemble des sentiers piétons sont conservés. Le PLU favorise leur développement 

avec l’inscription de nombreux emplacements réservés, notamment au niveau du bourg et de la vallée 

de la Choinette. 

Monsieur le Maire rappelle que les personnes ont jusqu’au 20 octobre pour venir s’exprimer sur le 

registre d’expression disponible en mairie. 

Il rappelle également qu’une enquête publique aura lieu entre mars et avril 2017. Des permanences 

seront organisées en mairie avec un commissaire enquêteur. Les dates et horaires seront 

communiquées suite à l’arrêt du PLU. 
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Annexe 3 - Registre des observations et suggestions, courriers et courriels  
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veronique.voyeaud@chasnesurillet.fr

De: mairie de chasné sur illet <mairie@chasnesurillet.fr>

Envoyé: mardi 24 novembre 2015 16:47

À: veronique.voyeaud@chasnesurillet.fr

Objet: TR: Révision du POS en PLU. Concertation / Parcelle cadastrale B 843, située entre la 

Cormerais et les Pouteaux.

 

 

De : georges.hardy [mailto:georges.hardy@laposte.net]  

Envoyé : mardi 24 novembre 2015 17:14 

À : mairie@chasnesurillet.fr 

Objet : Révision du POS en PLU. Concertation / Parcelle cadastrale B 843, située entre la Cormerais et les Pouteaux. 

 
Monsieur le Maire, 
 
Je viens d'apprendre, tout à fait par hasard  (en visitant par curiosité votre site internet) , l'ouverture en mars 
2015 d'une concertation pour la révision du POS de la commune de Chasne-sur-Illet et l'adoption d'un PLU. 
Je saisis cette circonstance, au fond attendue par moi depuis très longtemps, pour porter à votre 
connaissance le cas de la parcelle B 843 (de 600 mètres carrés) qui m'appartient depuis 1971 et située entre 
la Cormerais et les Pouteaux. 
Dans le cadre d'un arrangement familial, cette parcelle avait été créée (sur une parcelle plus grande, elle en 
indivision) et je l'avais acquise par acte de licitation (notarié, le 31.12.1971). Cela en vue de la construction 
d'une résidence secondaire. 
Elle était alors constructible, avec tous les éléments de viabilité à proximité immédiate (eau, 
électricité,accès). 
Mais le POS, créé quelques années plus tard, sans que je aie été informé de sa préparation et donc sans la 
possibilité de me manifester, la rendit inconstructible. 
 
Je demande donc que le prochain PLU rende  constructible ma parcelle  B 843.  
 
Pour terminer, je fais observer que,  quelques années après l'adoption du POS,  sur  un terrain 
contigu  situé  entre ma parcelle et la route passant par la Cormerais et les Pouteaux, et d'une superficie 
nettement pus petite, fut edifiée une maison, sur la base du POS alors tout récent. 
 
Je vous adresserai prochainement un courrier plus complet. 
 
Néanmoins, je vous demande de bien vouloir m'adresser un mail de réception de celui-ci. 
 
En vous en remerciant, veuillez agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes sentiments distingués. 
 
 
M. HARDY Georges.                                   A Gagny, le 24 novembre 2015/G. Hardy 
7, rue René Baschet 
93220  GAGNY 
Envoyé depuis mon appareil mobile Samsung. 






























































